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Un engagement syndical renouvelé 
contre les inégalités de genre

Violences sexuelles au travail: 
un long combat
Le harcèlement et les violences sexistes et 
sexuelles restent malheureusement d’actualité, 
également sur le lieu de travail. Focus sur ce sujet 
à l’approche de la Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes.
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La CSC publie son rapport d’activités
Le rapport d’activités de la CSC couvrant la période 
de juillet 2022 à juin 2024 vient d’être publié. 

Notre organisation a fait preuve d’une grande résilience 
face aux turbulences économiques et sociales qui ont 
marqué ces deux années sociales. Grâce à la solidarité 
et à la détermination de nos membres, de nos mili-
tantes et militants, nous avons fait bouger les lignes 
et obtenu des avancées majeures, y compris dans les 
secteurs et au cœur des entreprises et institutions. 

Projet de Loi Van Quickenborne, loi sur la norme sala-
riale, égalité des genres, devoir de vigilance… nous nous 
sommes mobilisés sans répit. Outre nos victoires et nos 
mobilisations, ce rapport aborde les enjeux de notre 
travail syndical et revient sur les dernières élections 
sociales, moment-clé de la démocratie au sein des en-
treprises.

Ce rapport est le reflet de notre action continue pour 
une société plus équitable et démocratique. Il témoigne 
de notre engagement indéfectible envers nos membres 
et de notre volonté de défendre les intérêts de tous les 
travailleurs et de toutes les travailleuses, avec et sans 
emploi. Cette volonté, nous souhaitons la réaffirmer 
avec force, à un moment où l’essence même du syndi-
calisme et de la concertation sociale 
est mise à mal par les nouvelles ma-
jorités politiques.

www.lacsc.be

www.facebook.com/lacsc

www.twitter.com/la_csc

www.instagram.com/lacsc

www.youtube.com/cscvideo
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Consultez le rapport via  
le code QR ci-contre.

Offre d’emploi
La CSC bâtiment – industrie & énergie (CSCBIE) est à 
la recherche d’un software engineer – développeur 
.NET (H/F/X), à temps plein. La candidature (CV + 
lettre de motivation) est à envoyer pour le 6 no-
vembre 2024.

Consultez l’offre sur sur www.lacsc.be/job
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À l’occasion des 20 ans de la charte «Gender 
mainstreaming», les trois syndicats renouvellent 
leur engagement à œuvrer pour l’égalité de genre. 
I David Morelli  I

Les syndicats ont longtemps été considérés comme 
des bastions masculins. Si ce constat était sans doute 
avéré dans le passé, il ne correspond plus à la réali-
té. Aujourd’hui, à la CSC, le nombre de femmes actives 
au sein du syndicat, tout comme le nombre de perma-
nentes, de femmes présentes dans les instances déci-
sionnelles ou de déléguées syndicales élues au sein 
des entreprises, est en progression. 

Prise de conscience

Ce changement n’est pas arrivé grâce à un coup de ba-
guette magique: il provient d’une prise de conscience 
de cette situation par les syndicats. En 2004, cette 
conscientisation a abouti à la signature d’une charte 
promouvant l’égalité entre les femmes et les hommes 
au sein de leurs structures, appelée charte «Gender 
mainstreaming». Celle-ci consiste à promouvoir la pa-
rité dans le fonctionnement interne des syndicats et 
à garantir la participa-
tion des femmes à tous 
les niveaux de dialogue 
social. 

«L’égalité a beaucoup 
évolué grâce, d’une part, 
à la mobilisation sans 
faille des femmes et 
des responsables parmi 
elles, mais aussi grâce 
à la compréhension des 
hommes. L’égalité n’est 
pas un gadget: elle est 
une nécessité dans une 
société dans laquelle 
50% de la population 
sont des femmes», ex-
plique Marie-Hélène 
Ska, secrétaire générale 
de la CSC. Mais cette égalité est aujourd’hui mise sous 
pression – en Europe, avec la montée de l’extrême 
droite, mais aussi en Belgique. «Dans les déclarations 
de politiques régionales et communautaires ainsi que 
dans la discussion en vue de la formation du gou-
vernement fédéral, on constate que l’égalité disparaît 
des radars, voire que l’on régresse par rapport aux 
droits des femmes. Et ce, qu’il s’agisse de la liberté des 
femmes à disposer de leur corps, de leurs droits so-
ciaux et économiques, ou de la combinaison entre la 
vie privée et la vie professionnelle. Nous devons donc 
rester particulièrement attentifs à ce que cette théma-
tique ne sorte pas des radars». 

Nouveaux engagements

À l’occasion des 20 ans de la signature de la charte, 
les trois syndicats ont renouvelé leur engagement. La 
réalisation de l’égalité entre femmes et hommes sera 
donc poursuivie au sein de l’ensemble des instances 
syndicales, en implémentant le gender mainstreaming 
comme méthode de travail à tous niveaux et dans 
tous les secteurs. Les syndicats souhaitent par ailleurs 
«étendre davantage cette dynamique au dialogue 
social en général, au sein des comités de gestion, de la 
concertation sociale à tous les niveaux, des opérateurs 
de formation, des associations, etc.» 

Mais de nouveaux engagements ont également été pris, 
entre autres en matière de mesure, via des statistiques 
genrées, et d’intégration de la dimension de genre dans 
l’ensemble des activités et des formations. 

Les trois organisations ont par ailleurs appelé les poli-
tiques, le monde patronal, le monde associatif et tous 
les acteurs de la société civile à travailler concrètement 
à cette égalité. Elles appellent la Belgique à implémen-
ter ses engagements en matière d’égalité sur les lieux 

de travail. Elles demandent notamment de prendre des 
mesures pour réduire l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes et pour promouvoir la mixité 
dans les différents métiers. De plus, les trois syndicats 
insistent sur la lutte contre les violences fondées sur le 
genre au travail et sur l’importance de la présence des 
femmes dans les organes de décision.

Avancées et défis de la lutte contre les inégalités de genre
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Les trois syndicats se sont réunis 
pour renouveler leur engagement. 

Dans l’app de L’Info
Retrouvez en vidéo l’événement 
des 20 ans de la charte.B
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À l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes, qui a lieu chaque 25 novembre, L’Info revient sur le fléau du harcèlement et des 
violences sexistes et sexuelles au travail.  I David Morelli I

En 2017 débutait le scandale Weins-
tein. Cette étincelle a enflammé la 
mèche tressée par de nombreux 
mouvements féministes qui dé-
nonçaient depuis des années les 
violences, entre autres sexistes et 
sexuelles, faites aux femmes de-
puis des années dans le monde et 
en Belgique. La déflagration mé-
diatique et sociale provoquée par 
le mouvement #MeToo a permis de 
libérer la parole des femmes et de 
forcer la société à ouvrir les yeux 
sur les différentes formes de har-
cèlement et de violences qui leur 
sont faites.

Le travail, reflet  
de la société

Les violences sexistes nous 
concernent tous et restent encore 
malheureusement d’actualité. La 
violence et le harcèlement ne se li-

mitent pas à la violence physique: 
ils incluent également la violence 
verbale et psychologique, l’intimi-
dation sexuelle et la violence éco-
nomique, la violence et le harcèle-
ment moral… Ces violences mettent 
les femmes en situation d’infériorité 
par rapport aux hommes et consti-
tuent un obstacle à leurs droits, à 
leur intégrité, à leur autonomie et 
à leur santé. Elles prennent place 
dans tous les espaces de vie des 
femmes: dans la rue, dans la fa-
mille… mais aussi dans le monde du 
travail. «Le monde du travail reflète 
la société, rappelle Gaëlle Demez, 
responsable des Femmes CSC. Ces 
violences constituent une réalité à 
combattre au quotidien». Il existe 
au sein des entreprises une culture 
qui permet (ou non) des compor-
tements qui relèvent du sexisme: 
faire des petites blagues sexistes 
en réunion, couper systématique-

ment les femmes qui prennent la 
parole, accueillir avec condescen-
dance les jeunes travailleuses («ma 
puce, mon chou…»), etc. Heureuse-
ment, depuis #MeToo, on constate 
des avancées dans de nombreuses 
entreprises: les travailleuses osent 
de plus en plus s’exprimer face à 
certains comportements de leurs 
collègues.

Harcèlements

Selon de récentes statistiques1, en 
Belgique, près d’une femme sur 
trois (et près d’un homme sur cinq) 
déclare avoir été victime de com-
portements constitutifs de harcè-
lement sexuel au travail au moins 
une fois au cours de sa vie profes-
sionnelle. Pour deux victimes sur 

Violences sexuelles au travail:  
un long combat

1. Enquête IWEPS/IBSA/Statistiek Vlaanderen, avril 
2024.
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cinq, l’auteur était un ou 
une collègue sans lien hié-
rarchique, tandis que les 
supérieurs hiérarchiques 
sont mentionnés par 21% 
des victimes. Ce harcèle-
ment peut se manifester sous 
différentes formes: regards insis-
tants ou concupiscents, remarques 
équivoques ou insinuations, expo-
sition de matériel à caractère por-
nographique, propositions com-
promettantes, attouchements, etc.

Graves conséquences

Les conséquences de ce type de 
violences sont souvent graves: 
elles affectent non seulement la 
santé mentale et physique des vic-
times, mais aussi leur carrière et 
leur bien-être général. Leurs effets 
sont d’autant plus sournois que la 
honte, le sentiment de culpabilité 
ou, dans certains contextes de tra-
vail malsains, le fait qu’il soit «nor-
mal» de tenir de tels propos, consti-
tuent des obstacles au témoignage 
de situations vécues. «L’idée que 
les femmes sont responsables des 
violences qu’elles subissent est une 
croyance assez partagée dans l’en-
semble de la société», ajoute Gaëlle 
Demez. À cet égard, il est important 
de noter que les violences conju-

gales, si elles sont de l’ordre du pri-
vé, ont aussi des impacts sur le lieu 
de travail. «Il est fondamental que 
la victime puisse conserver son em-
ploi et son autonomie économique 
et financière pour pour quitter cette 
situation le jour où elle le pourra», 
rappelle Gaëlle Demez. 

Des avancées appréciables 

Dans ce contexte, les témoins de 
ces violences ont aussi un rôle à 

  

Marylin, travailleuse dans les titres-services

 Je travaille dans le secteur depuis 15 ans. En arrivant 
chez un client, je me suis sentie dévisagée, littéralement 

déshabillée du regard. J’étais mal à l’aise. J’y suis néanmoins 
retournée, mais en effleurant son ordinateur alors que je faisais les 
poussières, l’écran s’est allumé, dévoilant de nombreuses photos à ca-
ractère pornographique. J’ai témoigné de mon expérience à mon retour 
au bureau. Mon employeur a accepté que je ne m’y rende plus, mais 
a envoyé une autre aide-ménagère à ma place. J’aurais préféré qu’il 
prenne la décision d’arrêter le contrat avec ce client, et ce d’autant que 
je n’étais pas la première à me plaindre de son attitude insécurisante 
vis-à-vis des travailleuses. J’ai l’impression que l’on est en danger dans 
ce genre de situation. La réponse de la direction n’est pas adéquate. Il 
faudrait une charte ou une convention reprenant des limites à ne pas 
dépasser.»

jouer. Ils doivent pouvoir affirmer 
qu’un comportement, une blague 
ou un geste est inapproprié. À cet 
égard, une réglementation a été 
mise en place en mai 2023 pour 
renforcer la protection des tra-
vailleurs contre les représailles de 
l’employeur en matière de discrimi-
nation et de violence. Cette législa-
tion élargit le champ d’application 
des personnes protégées et sup-
prime les exigences formelles pour 
les témoignages.

	L’Info n°18	 I 5 I 	  
	 8 novembre 2024

On est en danger dans certaines 
situations!



      

Le terme «féminicide» désigne 
l’acte de tuer une femme parce 
qu’elle est une femme. Les femmes 
sont en effet les plus nombreuses 
à être victimes d’un crime dont le 
mobile est la haine, le mépris ou 
l’hostilité à l’égard d’une personne 
en raison de son genre. Avant que 
la Loi «Stop féminicide» ne soit 
votée, le Code pénal reconnais-
sait seulement une  circonstance 
aggravante  si une femme était 

Une loi pour lutter contre les féminicides
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Ces derniers mois, deux autres 
bonnes nouvelles ont émaillé le 
front de la lutte des femmes contre 
ce type de comportement. La Bel-
gique a adopté en juin 2023 une loi 
pionnière pour lutter contre les fé-
minicides. Enfin, en juin dernier, la 
Convention 190 sur l’élimination de 
la violence et du harcèlement dans 
le monde du travail est entrée en 
vigueur (lire ci-dessous).

Mesures de prévention et 
de soutien

Les employeurs en Belgique sont 
tenus de prendre des mesures 
pour prévenir les risques psycho-
sociaux au travail, y compris les 

violences et le harcèle-
ment sexuel. Cela inclut 
la mise en place de po-
litiques claires, la for-
mation des travailleurs 
et la création de canaux 
sûrs pour signaler les 
incidents. Les travail-
leurs qui s’estiment 
victimes de violences peuvent éga-
lement faire appel aux services de 
la personne de confiance ou du 
conseiller en prévention de leur 
entreprise, ou porter plainte auprès 
du service de Contrôle du bien-être 
au travail.

Si la législation belge en matière de 
lutte contre le harcèlement sexiste 

et sexuel sur le lieu de 
travail est l’une des 
meilleures au monde, 
sa concrétisation sur 
le terrain n’est pas 
sans difficultés, a for-
tiori si une culture 
d’entreprise favorise 
ce type de comporte-

ment. Le rôle des délégués est cru-
cial dans la conscientisation à cette 
problématique.

Que faire en cas de harcèlement ou 
violence au travail? Informez-vous 
via la rubrique «Vos droits» sur 
www.lacsc.be/vos-droits

Les violences au 
travail sont une 
réalité à combattre 
au quotidien.

C’est en 2019, au cours de la Confé-
rence internationale du travail, que 
l’Organisation internationale du 
travail (OIT) a adopté la Conven-
tion 190, fruit d’une longue ba-
taille menée par le mouvement 
syndical mondial, en particulier 

par les femmes syndicalistes. Cette 
convention est la première norme 
internationale qui reconnaît le droit 
de toute personne à un environ-
nement de travail exempt de toute 
violence ou de harcèlement. Elle 
met un accent particulier sur la vio-

La Convention 190, un levier de lutte
Le 13 juin dernier, la Convention 190 sur l’élimination de la violence 
et du harcèlement dans le monde du travail est entrée en vigueur en 
Belgique. Retour sur cet outil de lutte contre les violences faites aux 
femmes dans le monde du travail. I David Morelli, Adrien Hinnekens I

lence et le harcèlement à caractère 
sexiste, qui sont incompatibles avec 
un travail décent. Les trois syndi-
cats belges, par l’intermédiaire de 
la Confédération syndicale interna-
tionale, ont largement contribué à 
l’adoption de cette convention. 

Ratifiée par la Belgique en juin 
2023, elle est entrée en vigueur en 
juin dernier. La Belgique a mainte-
nant l’obligation de tenir compte 
des considérations de genre pour 
prévenir et éliminer la violence et 

leur audition par la police (choix 
du genre de la personne qui les 
interroge, discrétion, etc.). La loi 
définit par ailleurs la notion de 
«contrôle coercitif» qui permet 
d’aborder, au-delà des violences 
physiques ou sexuelles intrafami-
liales, les stratégies utilisées par 
les agresseurs pour instaurer un 
contrôle et une emprise sur leur 
(ex-)partenaire et leurs enfants. 
Cette notion a été utilisée pour la 
première fois en avril dernier, dans 
un arrêt novateur de la Cour d’ap-
pel de Mons, pour constater l’exis-
tence de violences intrafamiliales 
dans une affaire de garde d’enfant. 
Une indéniable avancée dans la 
lutte contre les violences de genre.

En juin 2023, la Belgique a fait 
figure de pionnière en devenant 
le premier pays d’Europe à adop-
ter une loi pour lutter contre les 
féminicides. I D. Mo. I

tuée par son compagnon. La légis-
lation votée en juin 2023 définit dé-
sormais officiellement la notion de 
féminicide. Elle reconnaît le phéno-
mène dans ses quatre dimensions 
(le féminicide intime, non-intime, 
indirect et l’homicide fondé sur 
le genre) et contient un ensemble 
d’instruments de protection des 
victimes de féminicide. Cela passe 
entre autres par une série de garan-
ties concernant les conditions de 



       

Une grève de femmes racontée en BD
«Nos corps ne sont pas des ateliers», peut-on lire dans la 
bande dessinée «La Belle de mai», qui raconte l’histoire vraie 
d’une des premières grèves de femmes en France. I D. Mo. I

Marseille, hiver 1887. Plusieurs 
milliers de femmes sont em-
ployées à la manufacture des 
tabacs de la rue Bleue. Face à 
des conditions de travail très 
rudes et à des fouilles au corps 
systématiques à la sortie des 
usines, trois jeunes cigarettières 
décident de s’organiser pour 
faire une grève sur le tas.

À travers cette lutte féministe, 
ce récit graphique remonte le 
temps et met en lumière les res-
sorts de l’organisation de l’ac-
tion collective. Porté par un gra-
phisme brut et expressif, cette 
victoire de la solidarité et de 
l’émancipation, et son célèbre 
slogan «Ne nous libérez pas, 
on s’en charge» font écho aux 
luttes ouvrières et féministes 
toujours en cours aujourd’hui.

«La Belle de mai, Fabrique de 
révolutions», de Mathilde Ra-
madier et Elodie Durand. Futu-
ropolis, 2024. 
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Depuis des années, la CSC 
 se mobilise contre les violences 

sexistes et sexuelles.

Pour lutter contre les violences 
faites aux femmes, rejoignez-nous 
à l’occasion de la manifestation na-
tionale qui aura lieu le dimanche 24 
novembre au départ de la gare cen-
trale.

Toutes les infos sur  
www.lacsc.be/mirabal
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le harcèlement. Cela comprend des 
mesures de protection, de préven-
tion, de contrôle, ainsi que des voies 
de recours appropriées et des me-
sures d’orientation, de formation et 
de sensibilisation. Les syndicats au-
ront un rôle important à jouer dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de 
ces mesures.

Une convention inclusive

Cette convention concerne tous les 
secteurs et tous les acteurs: tra-
vailleurs, employeurs, demandeurs 
d’emploi, personnes en cours de 

formation, stagiaires et bénévoles. 
La définition du travail y est large et 
inclut le télétravail et les moyens de 
transport. Elle intègre la dimension 
de genre, qui met en avant le rôle 
des stéréotypes dans la création 
de situations de harcèlement, ainsi 
que la prévention. Ce dernier volet 
est crucial pour obliger les entre-
prises à s’attaquer aux sources du 
problème en s’interrogeant sur les 
causes, qui résident bien souvent 
au cœur même de leur structure 
ou de leur fonctionnement. Obtenir 
réparation pour les dommages cau-
sés par le harcèlement et les vio-

lences n’est malheureusement pas 
chose aisée, souvent par manque 
de preuves. La convention envisage 
également le rôle à jouer par l’em-
ployeur vis-à-vis des victimes de 
violences domestiques, notamment 
en les protégeant contre le licencie-
ment. 

Un enjeu collectif

Si la mise en œuvre de cette conven-
tion constitue une avancée considé-
rable dans la lutte contre la violence 
et le harcèlement, il est crucial que 
chacun reste conscient des com-
portements à proscrire et que les 
victimes fassent connaître les situa-
tions qu’elles vivent. Les délégations 
syndicales auront un rôle important 
à jouer pour recueillir leurs témoi-
gnages, afin de faire de ces cas indi-
viduels un enjeu collectif. Cela per-
mettra d’assurer la mise en œuvre 
effective au sein des entreprises des 
garanties et des protections offertes 
par cette convention internationale.



Depuis plus de deux mois, des 
intérimaires et travailleurs de 
sous-traitants d’Audi campent 
devant l’usine pour réclamer un 
plan social équitable pour tous. 
Joaquin Malpica, délégué ACV-
CSC Metea chez Rhenus Automo-
tive, témoigne de cette lutte.

Pourquoi êtes-vous mobilisés 
devant l’usine?

Nous avons décidé de camper de-
vant les portes de l’usine parce 
que nous voulons que les mé-
dias et le grand public prennent 
conscience que derrière chaque 
voiture qui sort de l’usine, il y a des 
travailleurs d’Audi, mais aussi des 
sous-traitants. Nous voulons visi-
biliser notre travail, qui est mis de 

côté par Audi. C’est sa technique: 
séparer les travailleurs d’Audi et 
des sous-traitants, en disant que 
s’ils prennent un plan social pour 
nous, ce sera dans la même enve-
loppe qu’eux. Ils veulent diviser les 
travailleurs de l’intérieur. Ce que 
nous attendons ici, c’est d’avoir un 
bon plan social, comme les travail-
leurs d’Audi.

Que pensez-vous des aides 
d’État dont a bénéficié Audi?

L’argent de l’État, c’est l’argent des 
contribuables. Audi a reçu 157 mil-
lions d’euros d’aide publique [de-
puis 2018, NDLR]. Malgré cela, la 
multinationale part en laissant les 
travailleurs dans la misère. Ça n’est 
pas possible…

Une politique ambitieuse de 
réindustrialisation européenne, 
est-ce la solution pour que la 

Le 22 octobre dernier, plus de 500 délégués du secteur du gardien-
nage se sont rassemblés en front commun syndical devant les locaux 
de la Fédération des entreprises de Belgique (FEB) pour exprimer 
leur ras-le-bol. I D. Mo. I

Leur colère émane de mauvaises 
conditions de travail et du manque 
de respect auquel ils sont confron-
tés pour le travail des agents de 
sécurité, dans le dialogue social, et 
dans les dispositions des conven-
tions collectives de travail. 

Ils dénoncent également les pro-
blèmes de harcèlement, comme 
des déplacements de poste, des 
mises en chômage économique, 
etc., que rencontrent certains des 
travailleurs qui se plaignent de la 
charge ou des conditions de travail. 

Une délégation, dans laquelle se 
trouvait la CSC Alimentation & 
Services (A&S), a pu relayer ces 
dysfonctionnements à Arxia, la fé-
dération professionnelle du sec-
teur de la sécurité privée. Cette 
dernière semble avoir entendu ce 
premier signal: elle s’est engagée 
à écrire à ses membres pour répé-
ter l’importance d’un dialogue so-
cial constructif et à sensibiliser les 
clients au respect des agents et de 
leurs conditions de travail. La CSC 
A&S sera vigilante quant à la trans-
formation de ces paroles en actes.
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  Gardiennage
Les agents de sécurité réclament de meilleures 
conditions de travail

Un soutien pérenne  
aux coursiers
La cellule United Freelancers de la 
CSC, avec les Jeunes CSC et Inte-
rim United, étaient présents le 24 
septembre dernier à Liège pour 
rencontrer et informer les cour-
siers sur leurs droits. Une action 
menée avec succès, avec plusieurs 
dizaines de travailleurs rencontrés. 
La CSC Liège-Verviers-Ostbelgien 
va pérenniser cette initiative pour 
continuer à protéger  les coursiers 
et à les aider à s’organiser pour 
mieux défendre leurs droits!
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  Sous-traitants d’Audi
  «Audi veut diviser les travailleurs de l’intérieur!»

© Metea

production ne soit plus délocali-
sée hors de l’Europe?

C’est une question très complexe. 
Les politiques et les syndicats 
doivent mettre en place une bonne 
stratégie pour relancer l’industrie, 
en Belgique et en Europe, dans la 
transition verte, la technologie et 
l’énergie aussi. Sans politique de 
relance, c’est mort ici.

Découvrez le camp de fortune soli-
daire organisé par les travailleurs 
sous-traitants sur https://bit.ly/
camp_Audi 



             

Les relations sociales sont 
de plus en plus tendues chez 
BVI-Physiol, une entreprise bio-
pharmaceutique installée dans 
le parc scientifique du Sart-Til-
man (Liège). En réaction, une 
part importante du personnel 
du site liégeois de cette société 
américaine a été en grève trois 
longues semaines. I Isabelle Debroux I

«BVI-Physiol, fabricant d’implants 
oculaires, est un lieu de production 
à haute valeur ajoutée, issu de la 
recherche biomédicale au sein de 
l’ULiège, qui est une université pu-
blique, et dont les larges subven-
tions passées ont permis au groupe 
américain BVI de profiter désormais 
des fruits de la croissance impor-
tante du site», situe Antoine Blan-
chard, secrétaire permanent à la 
CSC bâtiment – industrie & énergie 
(CSCBIE).

Mais les relations sociales sont 
de plus en plus conflictuelles. 
L’absence de reconnaissance et 
le manque de considération pro-
voquent un malaise profond au sein 
du personnel, et ce depuis bien trop 
longtemps déjà. Malheureusement, 
la direction reste sourde aux chan-
gements à apporter et n’entend pas 
les revendications des travailleurs. 
«Ces revendications concernent les 
conditions de travail et les relations 
sociales sur le site. Que l’on soit 
clair: l’enjeu, c’est avant tout l’amé-
lioration du bien-être au travail, 
avant des revendications propre-
ment salariales», précise Antoine 
Blanchard.

En réaction, une part importante du 
personnel a été en grève trois lon-
gues semaines. «Ce que les travail-
leurs et travailleuses dénoncent, ce 
sont des conditions de travail com-
pliquées à cause d’un management 
de surveillance et de pression insi-
dieuse, mais aussi une gestion pro-
blématique des intérimaires et des 
heures supplémentaires. Le cœur 

du problème, c’est une ambiance 
délétère dans l’entreprise», indique 
Antoine Blanchard. 

Grosse inquiétude

Cette situation ne date pas d’hier. 
«Nous sommes face à un mouve-
ment qui couve depuis plusieurs 
années, signale le secrétaire per-
manent. Le mal-être du personnel 
est palpable depuis bien longtemps. 
On a beau le faire remonter, nous 
ne constatons pas d’amélioration 
substantielle. La dynamique syndi-
cale de concertation est totalement 
grippée. On peut même parler de 
déni de concertation. Nous sommes 
très inquiets des conséquences 
pour les conditions de travail, mais 
également pour la qualité du dia-
logue et de la concertation sociale 
au sein de l’entreprise». 

Le front commun syndical appelle 
à l’examen attentif des revendica-
tions du personnel. «Nous atten-
dons donc que ces revendications 
soient analysées et discutées avec 
toute l’attention nécessaire et que 
des solutions concrètes soient trou-
vées pour rétablir un climat de tra-
vail serein. Nous voulons vraiment 
que l’entreprise poursuive son dé-
veloppement, nous l’encourageons 
même, mais cela ne peut se faire 
sans des relations sociales apai-
sées et sans le respect des droits 
syndicaux. La prise en compte des 
revendications bien légitimes de 
la grande majorité des travailleurs 
est essentielle pour garantir une 
atmosphère de travail positive et 
constructive», conclut le secrétaire 
permanent de la CSCBIE.
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  Liège
BVI-Physiol: stop au déni de la concertation sociale
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Physiol est une entreprise 
spécialisée dans la fabrication 

d’implants oculaires.

Patrice, travailleur chez 
Physiol, et Antoine Blanchard, 

permanent CSCBIE.
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Depuis 2019, les investissements 
bruts ont chuté de 9% dans l’en-
semble de l’UE. Ils sont à leur plus 
bas niveau depuis 2014, lorsque 
l’économie était encore sous le 
choc de la crise financière.

En revanche, la part des bénéfices 
a augmenté de 3% depuis 2019, ce 

qui a coïncidé avec une énorme 
hausse des dividendes, impliquant 
que les profits ont été siphonnés 
hors des entreprises pour remplir 
les poches des actionnaires. La 
Belgique se trouve clairement dans 
cette tendance, avec une évolution 
relative positive du pourcentage 
de la part des bénéfices des entre-

prises non financières (+6%) et le 
taux d’investissement brut des en-
treprises non financières (-3%). 

Besoin de 
réinvestissement

Une récente analyse, le rapport 
Draghi, a établi que l’UE doit aug-
menter ses investissements de 
800 milliards d’euros par an pour 
améliorer la productivité et as-
surer la croissance économique. 
Les chiffres montrent la manière 
dont l’avidité des entreprises joue 
un rôle important dans le déficit 
d’investissement en Europe et la 
crise croissante de l’industrie euro-
péenne et qui a déjà coûté la perte 
de milliers d’emplois de qualité.

La CES appelle la Commission eu-
ropéenne à s’attaquer au problème 
en profitant de la prochaine révi-
sion de la législation en matière 
de marchés publics pour condi-
tionner les contrats à un engage-
ment pour réinvestir davantage de 
moyens afin d’améliorer la produc-
tivité et créer des emplois de qua-
lité. «Rendre les marchés publics 
dépendants du réinvestissement 
d’une part équitable des bénéfices 
serait une façon efficace de modi-
fier un comportement d’entreprise 
contraire à l’éthique qui freine des 
investissements pourtant indis-
pensables», conclut Esther Lynch, 
secrétaire générale de la CES.
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Europe
L’avidité des entreprises freine l’investissement
Selon une analyse des données de l’UE menée par la Confédération 
européenne des syndicats (CES), des entreprises nuisent à la compé-
titivité de l’Europe en décidant d’amasser une part plus importante 
de leurs bénéfices au lieu de les réinvestir pour accroître la producti-
vité et créer des emplois de qualité.  I D.Mo.  I

Luc Triangle, secrétaire général de 
la Confédération syndicale inter-
nationale (CSI), a appelé à la paix 
à l’occasion de la Journée interna-
tionale pour le travail décent le 7 
octobre dernier, en raison de l’ag-
gravation des conflits (militaires) 
dans le monde entier. Et ce, alors 
que les travailleurs sont chaque 
jour victimes de ces crises. «Rien 
qu’en 2023, plus de 91 milliards de 
dollars ont été dépensés pour les 

Pays Évolution  
des bénéfices (%)

Évolution des 
investissements bruts (%)

Croatie +11 -12

Pays-Bas +10 -6

Irlande +7 -68

Luxembourg +7 -22

Pologne +7 -23

Belgique +6 -3

Allemagne +6 -4

Italie +5 -4

Autriche +3 -5

Union européenne +3 -9
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Un appel à la paix et au travail décent

armes nucléaires, soit dix milliards 
de plus qu’en 2022. Les dépenses 
militaires mondiales s’élèvent à 2,5 
trillions de dollars. Imaginez les 
avantages pour les gens du monde 
entier si cet argent était investi 
dans un travail décent, l’éducation, 
les soins de santé et la transition 
vers une économie verte? Avec cet 
argent, nous pourrions réaliser 
le nouveau contrat social», a-t-il 
déclaré.

«Imaginez les avantages si tout l’argent destiné aux armes 
nucléaires était investi dans un travail décent!».

Luc Triangle, 
secrétaire général 

de la CSI.
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Une réunion extraordinaire 
a réuni gouvernements, em-
ployeurs et travailleurs pour 
s’accorder sur un ensemble de 
mesures concrètes qui remo-
dèleront l’avenir de l’industrie, 
tout en équilibrant la croissance 
économique avec la durabilité 
environnementale et la justice 
sociale.  I D.Mo. I

Première en son genre, cette réu-
nion, organisée par l’Organisation 
internationale du travail (OIT), a 
réuni un groupe d’experts de haut 
niveau du programme des Nations 
unies pour l’environnement, de 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques et 
de l’Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel.

«L’industrie des matériaux de 
construction est une pierre angu-
laire de l’économie mondiale et se 
trouve aujourd’hui à un carrefour 
critique, confrontée à des change-
ments technologiques rapides et 
à son importante empreinte car-
bone», a déclaré Frank Hagemann, 
directeur du Département des poli-
tiques sectorielles de l’OIT et secré-
taire général de la réunion.

Consensus sur les priorités

Les représentants de l’OIT ont ap-
pelé à soutenir la promotion d’un 
environnement favorable aux en-
treprises durables, en particulier 
les micro, petites et moyennes en-
treprises, afin de s’assurer qu’elles 
sont équipées pour participer à la 
transition de l’industrie vers une 
économie à faible émission de car-
bone. Ils ont, entre autres, souligné 
la nécessité d’assurer une classi-
fication correcte des relations de 
travail dans l’industrie, de surveiller 
les maladies professionnelles cau-
sées par les nouveaux matériaux 

de construction et de renforcer les 
systèmes d’inspection du travail. La 
réunion a souligné que l’égalité des 
chances et de traitement entre les 
femmes et les hommes était essen-
tielle pour l’avenir du secteur.

Les délégués ont convenu que, 
pour soutenir une transition juste, 
l’investissement dans le dévelop-
pement des compétences et l’ap-
prentissage tout au long de la vie 
devait être primordial. Les systèmes 
de protection sociale sont égale-
ment essentiels pour renforcer la 
résilience de tous les travailleurs et 
de toutes les entreprises et faciliter 
une transition juste.

Les conclusions de la réunion 
donnent des directives sur la mise 
en œuvre des salaires de subsis-
tance dans l’industrie et soulignent 
la nécessité de veiller à ce que les 
marchés publics favorisent le res-
pect des droits du travail, le dia-

logue social et la protection des 
travailleurs dans le secteur. «Ces 
conclusions et recommandations 
aideront grandement l’industrie 
à répondre aux exigences d’une 
économie à faible émission de car-
bone et d’un travail décent, tout en 
continuant à répondre aux besoins 
croissants en matière de logement 

et d’infrastructures. Malgré certains 
moments difficiles, le dialogue so-
cial a prévalu, ce qui nous a permis 
de dégager un consensus sur les 
principales priorités du secteur», 
conclut le secrétaire général de la 
réunion.

La qualité des matériaux de 
construction est aussi un enjeu 
pour la santé des travailleurs.
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L’OIT a adopté des conclusions 
pour promouvoir le travail 

décent et une transition juste 
dans l’industrie des matériaux 

de construction.

Monde
Des mesures pour promouvoir le travail décent dans l’industrie  
des matériaux de construction



L’édito
Protéger celles et ceux qui œuvrent pour le bien commun

Ce jeudi 7 novembre, Bruxelles a été le théâtre 
d’une mobilisation d’ampleur, un cri du cœur 
de ceux et celles qui œuvrent pour le bien com-
mun. Depuis des années, les secteurs publics, 
collectifs et non marchands alertent sur l’éro-
sion de leurs ressources et la précarité de leurs 
conditions de travail. 

Jeudi passé, nous avons marché ensemble, tra-
vailleurs et usagers, pour rappeler aux gouver-
nements présents et futurs que la santé et le 
bien-être de la population ne peuvent plus être 
sacrifiés sur l’autel des coupes budgétaires.
Les déclarations politiques récentes reflètent 
une obsession alarmante: la réduction des dé-
penses publiques à tout prix. Derrière des mots 
comme «efficience» et «rationalisation», les ré-
alités humaines se perdent. Peu de place y est 
laissée aux termes «personnel» et «solidarité». 
La soi-disant «trajectoire de responsabilité» 
esquissée par nos dirigeants masque une aus-
térité insidieuse, dont le poids retombe sur des 
métiers déjà en souffrance.

Depuis deux ans, nous dénonçons la pénurie 
criante de personnel et rappelons l’urgence de 
reconnaître les services publics, collectifs et 
non marchands comme un bien commun, in-
dispensable et digne de soutien.

Les métiers des soins et des services néces-
sitent du temps et des ressources. Ils doivent 
permettre de travailler à temps plein sans 
s’épuiser prématurément et offrir des perspec-
tives de fin de carrière décentes. Il est urgent de 
bâtir des accords sociaux ambitieux, de garan-
tir un équilibre vie privée-vie professionnelle et 
de maintenir la qualité des services rendus.

Nous ne pouvons plus nous contenter de pro-
messes vides. Nous demandons des politiques 
qui soutiennent le travail de celles et ceux qui 
soignent, éduquent, accompagnent la socié-
té. C’est pourquoi nous avons rappelé à tous 
que les services publics, collectifs et non mar-
chands doivent être le socle d’une société juste 
et solidaire.

Deux webinaires gratuits pour tout savoir sur les flexi-jobs

Inscrivez-vous via les codes QR ou via www.lacsc.be/flexi-jobs

 I Marie-Hélène Ska, secrétaire générale I


